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A B S T R A C T 
Cet article traite de la valorisation du patrimoine des communes de France dans une perspective de gestion 
territoriale et de rééquilibrage des économies régionales. Nous nous attachons notamment à montrer dans 
quelle mesure une allocation même modérée de moyens à la mise en valeur de différentes formes de 
patrimoine occasionne des retombées économiques plus que proportionnelles aux efforts consentis. Ce 
phénomène étant vraisemblablement accentué par l'importance du secteur touristique dans l'économie 
nationale, nous proposons des politiques concrètes de valorisation du patrimoine à des fins touristiques et 
plus particulièrement en nous intéressant à ce que le code de l'urbanisme appelle le "petit patrimoine". 
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Introduction : Enjeux socioéconomiques du patrimoine régional 
Il arrive que le développement économique des régions d'une part et leur richesse patrimoniale en termes de monuments, d'ouvrages d'art ou de paysages 
d'autre part, n'aille pas de paire. Loin d'être une fatalité qui accentue les déséquilibres ou les inégalités, cette situation apparaît plutôt comme une 
opportunité en vue d'une meilleure répartition du développement économique à travers le pays. 
En effet, bien qu'il soit possible de concentrer un même point richesse architecturale, beauté des sites naturels et densité du tissu économique, rares sont 
les régions qui peuvent s'enorgueillir de rassembler simultanément tous ces atouts. 
Selon une interprétation particulière du théorème d'Hos (Hecksher, Ohlin, 1933, Samuelson, 1941), il est possible de s'appuyer sur les dotations en 
moyens de production d'une région pour évaluer son potentiel de développement au sein d'un pays; comme on le fait pour un pays au sein de la 
communauté internationale. Le principe ainsi mis en œuvre rejoint également ceux, issus d'autres théories de l'échange international, permettant 
d'expliquer le développement d'un pays à partir du niveau d'internationalisation de son économie (Smith, 1776, Ricardo, 1817, Krugman, 2006). 
A l'échelle régionale, il s'agit donc d'identifier les atouts d'une région, en termes de moyens de production de valeur économique (Marceau, 2012). Un tel 
inventaire s'est longtemps limité à des moyens tels que: matières premières, capitaux, main d'œuvre, infrastructures de transport, potentiel agricole, etc. 
Avec la tertiarisation de l'économie, d'autres critères de développement et d'attractivité sont apparus, tels que: équipements de télécommunication, offre de 
formation, climat, ou qualité de vie. 
Malgré une prise en compte de plus en plus complète et élaborée des critères permettant d'estimer le potentiel économique d'une zone géographique 
donnée, le potentiel touristique et culturel en termes de rayonnement national ou international est souvent sous-estimé ou ne fait éventuellement l'objet 
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d'aucune étude particulière. Il apparaît pourtant aujourd'hui qu'un intérêt croissant pour le patrimoine régional se fait jour de la part des touristes étrangers 
comme des habitants des régions concernées, qu'il s'agisse de biens privés ou publics, de particularismes culturels, de témoignages du passé ou de sites 
naturels. 
Au vu du poids économique croissant que représente le secteur touristique, particulièrement en France, ce patrimoine doit aujourd'hui être considéré 
comme un facteur de développement de premier plan, mais aussi comme un moyen de redéploiement économique de régions dont on dit encore, mais 
peut-être plus pour longtemps, qu'elles sont "déshéritées" ou " défavorisées" (Eloi, 2013). 
Afin d'étayer ce point de vue tout en présentant une image réaliste du contexte régional actuel en France, nous proposons la démarche suivante:  
x Dans un premier temps, nous définissons les notions de patrimoine et de petit patrimoine, essentiellement selon une logique économique, mais en 
tenant compte aussi de leurs dimensions historiques, éthiques et culturelles ; 
x Dans un second temps, nous établissons une typologie des principaux acteurs pouvant prendre part à la valorisation du patrimoine, en insistant sur 
leurs rôles respectifs ; 
x Dans un troisième temps, nous étudions les moyens d'information et de communication à mobiliser, ainsi que la façon d'en user, en vue d'une 
valorisation médiatiquement réussie du patrimoine ; 
x Enfin dans un quatrième temps, nous décrivons les éléments qui permettent d'élaborer une gestion touristique pertinente du patrimoine, tout en en 
mesurant les implications économiques. 
 
1. Patrimoine et petit patrimoine 
La question du patrimoine peut être abordée à des degrés divers, mondiaux, nationaux, collégiaux, ou mêmes familiaux. Comme patrimoine de l'humanité, 
on peut citer les Grands Monuments, les Pyramides, le Parthénon et les sept merveilles du monde définies par  Philon de Byzance au IIème siècle avant 
notre ère, comme bien plus proche de nous, Notre Dame de Paris ou la Tour Eiffel; jusqu'aux petits ou humbles témoignages de la production humaine, 
que l'on peut distinguer en fonction de leur intérêt matériel, historique, scientifique, culturel, humain ou spirituel (Metzger, 2012). 
1.1. Définitions 
Dans ce domaine, des distinctions sont à faire en ce qui concerne: 
x ce qui est de l'ordre du bien collectif, comme la "Menora" qui appartenait aux grands prêtres ou au peuple ; 
x les biens privés, comme des châteaux familiaux, mais aussi de simples maisons de peu de valeur architecturale comme l'atelier Cézanne, et selon la 
terminologie consacrée, de tout ce qui a du "caractère". 
Parmi les biens privés on peut encore distinguer: 
x ceux qui demeurent invisibles aux yeux du public ; 
x ceux qui sont visibles, soit directement, soit par le biais de prêts ou de fondations. 
Il faut aussi rappeler les travaux de plusieurs auteurs visant à donner une définition de la notion de Patrimoine, à savoir, parmi les plus récents: Babelon, 
Chastel (2008), Coste, Massary (2007), Frier (2003), Guillot (2006), Teitgen-Colly (2010). Si dans le sens étymologique la notion de patrimoine fait 
référence aux travaux des pères, elle peut avoir des sens très différents et varier constamment tout au long des siècles. En cherchant un dénominateur 
commun aux différentes définitions possibles, on voit se profiler les notions d'héritage, de "dieu des pères", des racines, valeurs ou propriétés familiales, 
d'histoire de la famille, de "terre de nos pères", etc. 
Face au "grand patrimoine" connu de tous, on a vu apparaître ces dernières années la notion de protection du "petit patrimoine", notion souvent ambigüe: 
il importe pourtant de savoir à qui appartiennent les trésors, objets de fouilles, ou à qui doivent être attribuées les découvertes archéologiques dans des 
propriétés privées ou non. Précisons que d'un point de vue essentiellement économique, on peut sur ce sujet se reporter au travail de Lasnier, Pedersen et 
Verduron (2007-2008). 
Cela amène à identifier ce que l'on peut effectivement appeler le "petit patrimoine", sans que l'attribut "petit" ne signifie "de moindre importance"; au 
contraire, dans ce domaine comme dans d'autres (joaillerie ou arts plastiques), la taille n'est en rien significative de la valeur. Ainsi, le petit patrimoine 
représente des objets ou lieux qui, peut-être plus que d'autres, pourraient avoir une âme, ainsi que le disait Lamartine. Un simple mur peut avoir une valeur 
inestimable, au moins pour celui qui aura vu son père le construire de ses mains. 
1.2. Aspects éthiques et culturels 
L'intérêt pour les réalisations d'autrefois n'est pas nouvelle, et l'on peut dire que l'homme a peut-être commencé à gagner sa dignité par le respect qu'il a pu 
attribuer aux divers témoignages de son histoire, et ainsi à lui-même, à ses objets et aux réalisations de ses semblables. Cet intérêt se retrouve jusque dans 
les conceptions religieuses; ainsi le commandement du: "Tu honoreras ton père et ta mère", incite au respect des travaux qu'on leur doit. Le devoir dit "de 
mémoire", qui commence par l'humble tombe d'un cimetière de campagne, est en réalité présent partout autour de nous.  
Pour mieux situer ces questions et leurs enjeux, on peut encore rappeler certaines fables de La Fontaine comme celles: 
x du Loup et de l'Agneau, où il est montré qu'il y a toujours des excuses territoriales à se fabriquer des ennemis, ou ; 
x du Laboureur et de ses Enfants, qui nous rappelle que l'héritage ne vaut que par le travail qu'on y consacre, et que cet héritage ne devient un trésor que 
s'il est entretenu. 
Le patrimoine est une notion bien plus large qu'on ne le croit habituellement, jusqu'à englober ce qu'il convient d'appeler au sens le plus large le "bien 
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commun", voire de façon plus conceptuelle, la patrie. On doit être pareillement attentif à la non-dilapidation des matières premières, la non-destruction de 
l'équilibre de la nature par l'abus des pesticides, des antibiotiques, ou même des vaccins, dont les effets collatéraux ou induits sont bien souvent cachés 
pour des raisons économiques ou politiques. On ne peut non plus ignorer le patrimoine génétique et le respect du monde du vivant, dont nous ne sommes 
finalement que les dépositaires. Le champ du patrimoine est immense et nous n'évoquons ici que ses incidences, en particulier celle de type économique et 
social. 
L'image d'un pays ou d'un ensemble de pays sur tous les plans, économique, social, culturel, etc., est effectivement due en grande partie à son patrimoine. 
Il serait néanmoins absurde de mettre en œuvre des moyens qui sont parfois considérables pour entretenir un certain patrimoine, pour ne voir ensuite 
personne s'y intéresser ou en bénéficier à quelque titre que ce soit. C'est aussi de ce point de vue que se posent les questions relatives à la valorisation ou à 
la maintenance du patrimoine. 
1.3. Potentiel et exploitation du patrimoine 
La question de la valorisation du patrimoine continue à faire l'objet de nombreux rapports, dont un récent a été destiné au Président de la République par le 
Député Alberic De Montgolfier (2010). Ce rapport a été élaboré avec le concours de Bernard Notari, inspecteur général des affaires culturelles, et de 
Michel Laffitte, inspecteur des finances. 
Le travail en question faisait suite à une mission d'enquête ayant eu pour objectif: 
x de dresser un bilan de la politique de valorisation du patrimoine monumental ; 
x de formuler des propositions novatrices afin d'en permettre une meilleure valorisation économique. 
Ainsi, à l'issue de ces travaux, le rapport a montré que le bilan économique et social de la préservation et de l'exploitation du patrimoine monumental était 
largement "positif'". Précisons que d'après le même rapport, les dépenses globales du patrimoine monumental s'élèvent à 1,12 milliards d'euros dont: 
x 300 millions par les collectivités ; 
x 200 millions par le secteur privé ainsi que ; 
x 40 millions (nets de dépense fiscale) par le mécénat. 
L'impact économique du patrimoine sur les emplois est très important et a été évalué pour la même année à: 30 à 40 000 emplois directs concernés et 200 
à 250 000 emplois indirects dont l'essentiel autour des activités touristiques (souvent saisonnières). Toujours selon ce rapport, "un euro injecté dans le 
patrimoine, qu'il soit d'origine publique ou privée, génère des retombées économiques de l'ordre de 10 euros". 
Une étude spécifique a aussi été réalisée sur l'économie du patrimoine culturel en région Languedoc-Roussillon, qui fournit les chiffres suivants: pour 1 
euro de fonds publics investis dans le patrimoine, 19 euros de chiffres d'affaire sont générés, dont: 5 euros directement et 14 euros indirectement, qui 
conduisent à 2,7 euros de retombées fiscales, dont 0,6 euros de façon directe et 2,1 euros de façon indirecte (De Montgolfier, 2010, p. 15). 
1.4. Evolution de la situation en France 
Le patrimoine apparaît donc comme un domaine plus que rentable pour l'économie française. Les dispositions politiques actuelles au sujet de la culture, à 
laquelle s'apparentent les questions de gestion du patrimoine, se basent sur le traditionnel slogan politique du "1% culturel", dont le sens reste ambigu. On 
peut dès lors se poser la question de l'importance économique et sociale du patrimoine, vue par les hommes politiques et les administrations. 
L'intervention du député de la 11ème circonscription des Bouches du Rhône Christian Kert, le mercredi 28 novembre 2012 sur LCP, nous apporte sur cette 
question un éclairage utile: "Il n'y a pas de redressement productif sans redressement créatif", a-t-il affirmé, s'adressant à la Ministre de la Culture Aurélie 
Filippeti. A son tour, la Ministre a défendu le point de vue selon lequel: "l'art c'est le travail, la culture c'est de l'emploi". 
Dans les faits, nous devons hélas déplorer une baisse de plus de 4% des crédits culturels. Ceci est particulièrement dommagea ble pour les entreprises qui 
devaient travailler sur les grands chantiers de restauration, sur les formidables bâtiments qui portent les grandeurs de nos territoires et qui sont surtout 
pourvoyeurs d'emploi, dont une part importante d'emplois spécialisés dont le savoir-faire risque de disparaître. 
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En 2010, le Président Sarkozy disait: "Partout on a coupé les budgets de la culture. Je n'ai pas voulu qu'on touche à un centime du budget du Ministère de 
la Culture parce que la culture, c'est la réponse à la crise". En fait, cela n'a pas été le cas sur la fin de son quinquennat, comme on le voit sur le graphique 
ci-après. 
Fig. 1: Evolution du budget de la culture entre 2008 et 2011* 
Le budget alloué au Ministère de la Culture en 2010 était de 2,917 milliards d'euros, soit 0,1% du PIB de la France; par ailleurs, le budget dédié au 
Patrimoine par le Ministère de la Culture étant de 19%, il représente donc 0,02% du PIB. Ces chiffres sont à comparer avec ceux du secteur touristique qui 
représente à lui seul 4,8% du PIB du pays. 
On constate par ailleurs que les débats publics abordent trop rarement la question de la rentabilité de domaines comme ceux de la culture ou du 
patrimoine; tout au plus, il arrive que soit évoqué leur impact sur l'emploi et sur l'activité économique. 
Ainsi, malgré un début de prise de conscience de l'intérêt de la valorisation économique du patrimoine, force est de constater que les moyens mobilisés 
sont encore très insuffisants en regard du potentiel existant. D'une façon plus optimiste, on peut affirmer que la sous-exploitation actuelle du potentiel 
économique de notre patrimoine représente en définitive une réserve de croissance, mais aussi qu'il devient urgent de l'exploiter. 
Concernant les manifestations encourageantes de la prise de conscience que nous venons d'évoquer, on peut citer à titre d'exemple la création, à 
l'Université de Nantes, d'un Master consacré à la valorisation du patrimoine économique et culturel (Master Valpec). Cette formation a pour objectif de 
former des professionnels de la communication et de la médiation culturelles, spécialisés dans la valorisation de toutes les formes patrimoniales†. On peut 
citer aussi la place attribuée au patrimoine et au tourisme dans les masters parisiens dirigés par le professeur Lozato-Giotard (2002-2012). 
 
2. Principaux acteurs de la valorisation du patrimoine 
La valorisation du patrimoine est une question qui est censée intéresser de nombreux acteurs, depuis les particuliers, associations, organismes divers ou 
collectivités, jusqu'à l'Etat (Albert, 2010); et ce à divers titres: culturels, économiques ou politiques. 
Il faut aussi savoir qui est chargé de maintenir ou de valoriser ce patrimoine quand il est détenu par des collectivités, ou si les propriétaires peuvent s'y 
engager, pour autant que cela puisse intéresser le public. Hélas les dispositifs, notamment fiscaux, favorisant l'investissement d'amélioration ou de 
maintenance sont très mal connus des particuliers. 
Pour bien étudier les nombreuses pistes de la mise en valeur du patrimoine, il faut garder à l'esprit la répartition des rôles entre: les responsables en amont 
d'une part et les bénéficiaires en aval d'autre part. 
En amont, il faut identifier selon les cas ceux qui contribuent à la "production", à savoir: 
x Municipalités ; 
x services de restauration des sites ; 
x autres restaurateurs du patrimoine, tels que les entreprises engagées dans les reconstructions ; 
 
 
 
*
 http://decodeurs.blog.lemonde.fr/2011/10/13/sarkozy-a-t-il-vraiment-protege-le-budget-du-ministere-de-la-culture/ 
†
 www.univ-nantes.fr 
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x agents attachés aux sites patrimoniaux ; 
x propriétaires ; 
x guides assurant les visites ; 
x organismes de spectacles ; 
x associations diverses. 
En aval, tout dépend des "consommateurs" de patrimoine, dont: 
x touristes nationaux et étrangers ; 
x population locale ; 
x professionnels en séminaire, formation ou autre déplacement professionnel. 
La branche des architectes et des restaurateurs représente le bras technique et opérant de la restauration des sites patrimoniaux. Par ce biais il y a aussi une 
valorisation indirecte du métier de l'artisanat d'art, qui doit justement faire face à d'importantes difficultés. Nous citerons quelques corps de métier comme 
les sculpteurs sur bois et sur pierre, les orfèvres, les maîtres verriers, les fondeurs, les restaurateurs de tableaux et de manuscrits, les maçons, etc. 
2.1. Associations 
Une grande part de l'action de valorisation est à l'initiative des associations, le plus souvent bénévoles, qui participent activement aux montages des 
dossiers de restauration, à la surveillance des sites, mais aussi à l'animation du patrimoine par le biais de conférences, de visites sur sites ou d'animations 
culturelles et folkloriques. 
Dans le cas d'Aix-en-Provence, nous pouvons citer l'Association pour la Restauration et la sauvegarde du Patrimoine du Pays d'Aix (Arpa), qui a mené de 
nombreuses restaurations d'oratoires, qui a participé activement aux Journées du Patrimoine et qui, tout au long de l'année, organise des conférences et des 
visites de sites. Nous citons aussi le Centre International Construction et Patrimoine basé à Viviers et dirigé par Yves Esquieu. Le CICP développe des 
cycles d'études basées sur la connaissance du patrimoine auprès des responsables scolaires, des universitaires, des professionnels et du public. 
L'association Rempart‡ agit elle aussi sur le territoire français; son action est en faveur de la restauration des sites patrimoniaux et de la réalisation de 
chantiers de formation et d'insertion, ainsi que des activités pédagogiques. La politique de Rempart consiste principalement à aider des associations locales 
de sauvegarde du patrimoine à mener à bien leur projet. Les communes qui veulent être aidées pour la restauration des sites doivent monter un dossier et le 
transmettre pour accord à l'association. Dans la région Paca, Rempart participe notamment à la rénovation de l'Abbaye de Boscodon, du château de 
Lacoste et du Vieux Miramas. 
Quant à la Fondation du Patrimoine§, le but de cette association est de permettre aux communes et aux propriétaires privés de financer un projet de 
restauration du bâti que ce soit des lavoirs, des chapelles ou encore des demeures. Elle a réalisé quelques chantiers sur Aix-en-Provence comme le 
remontage d'une ancienne bergerie au Grand Saint-Jean en 2005 avec la participation de l'association de "Jeunes Bénévoles" de la Commission Régionale 
des Associations des Chantiers de jeunes de la région Paca (Corac); elle s'est aussi chargée de la rénovation de la chapelle de Saint-Mitre. Les objectifs de 
cette association sont les suivants: 
"La Fondation du Patrimoine a pour but essentiel de sauvegarder et de valoriser le patrimoine rural non protégé. Maisons, églises, ponts, lavoirs, 
moulins, patrimoine industriel, mobilier, naturel, etc., tous les types de patrimoine de proximité sont éligibles à l'action de la Fondation. Aux 
côtés de l'Etat et des principaux acteurs du secteur, elle aide les propriétaires publics et associatifs à financer leurs projets, permet aux 
propriétaires privés de défiscaliser tout ou partie de leurs travaux, et mobilise le mécénat d'entreprise." 
 
Dans un autre cadre reconnu nationalement, l'association des Vieilles Maisons Françaises (VMF)** agit en matière de défense du patrimoine bâti et 
paysager; elle sensibilise les pouvoirs publics sur les sites et monuments menacés, elle valorise les artisans et les métiers d'art et contribue à l'amélioration 
de la qualité architecturale et à la lutte contre le vol. 
Enfin, il y a les myriades d'associations locales qui engagent des projets pour la valorisation du patrimoine et veillent à sa protection. Ces initiatives 
d'action populaire montrent l'intérêt porté par la population et les habitants vivant dans ou à proximité de ce "petit patrimoine". Nous pouvons citer 
l'exemple de l'association "Bien Vivre à l'Estaque", créée à la fin des années 90 et dirigée par Madame Frédérique Thomas dont le but était la préservation 
d'un paysage peint par Cézanne dans les hauts de l'Estaque, site menacé par une ZAC avec la création de multiples constructions. La population ayant pris 
conscience du danger, des actions de sensibilisation et de défense ont alors pu être engagées. Malgré cela, les concertations n'ont pas abouti et le projet 
municipal est passé en force, défigurant à jamais le site cézannien. 
2.2. Population locale 
L'appropriation de la notion de patrimoine par les habitants d'une ville ou d'une contrée et la prise de conscience de sa valeur représentent un enjeu majeur 
pour la société. Pour ce faire, une politique de sensibilisation est nécessaire et doit être instaurée, par exemple grâce à des manifestations telles que les 
Journées du Patrimoine, à l'occasion desquelles on observe un intérêt grandissant de la part des habitants pour découvrir ou redécouvrir leur patrimoine. 
 
 
 
‡
 www.rempart.com 
§
 www.fondation-patrimoine.org 
**
 www.vmfpatrimoine.org 
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Le but à atteindre est que la population ait la possibilité de se familiariser avec son patrimoine, le faire véritablement sien. 
Dans la majorité des cas, le petit patrimoine se place dans le cadre de la vie quotidienne des habitants, au coin d'une rue, au bord d'un chemin ou dans leurs 
lieux d'habitation. L'évolution recherchée peut être synthétisée ainsi: faire connaître le patrimoine auprès de la population locale, favoriser la découverte 
de son importance, l'y intéresser et finalement lui faire prendre conscience de la nécessité de sa préservation. Les premiers propriétaires du petit 
patrimoine se trouvent en général dans le domaine privé et il est parfois utile de les informer des richesses qui les entourent. 
De multiples démarches permettent de susciter l'engouement des habitants, de porter un nouveau regard sur les richesses locales; parmi ces démarches on 
compte les conférences, les portes ouvertes et les animations culturelles de toutes sortes. 
Cette prise de conscience devrait en principe répondre à l'une des préoccupations majeures des différents acteurs du patrimoine qui est d'éviter le 
vandalisme, qui se traduit le plus souvent par des dénaturations ou des destructions aveugles. Ce vandalisme, parfois toléré avec démagogie, est 
généralement lié à l'ignorance, voire à la méchanceté gratuite issue d'une rancœur ou d'une forme de vengeance. Contre l'ignorance ou l'obscurantisme, le 
meilleur remède est selon toute logique leur contraire: la connaissance et les campagnes d'information qui permettent de la diffuser. Face à la dégradation 
volontaire, seule l'ouverture d'esprit et l'amour des belles choses apparaissent comme un véritable contrepoids.  
2.3. Corps enseignant 
L'action pédagogique au sein des établissements scolaires permet une sensibilisation des futurs citoyens à la valeur du patrimoine. Les actions culturelles 
et pédagogiques autour du thème du patrimoine sont à développer dans les cursus scolaires. On doit cependant reconnaître les efforts méritoires de certains 
enseignants dans ce sens, mais tout n'est pas simple face à la jalousie de ceux qui ne veulent pas s'engager et aux pesanteurs administratives. 
Le patrimoine est une source de richesse intellectuelle, qu'elle soit contenue dans un monument ou une œuvre d'art. De ce fait, les acteurs du système 
éducatif ont un effort à faire pour que cette richesse soit transmise, sachant aussi qu'il faut disposer pour cela de moyens appropriés et de liberté. Ainsi, le 
Conseil de l'Europe a adressé une lettre de recommandation en mars 1998 relative à la "pédagogie du patrimoine". 
Une charte intitulée "adopter son patrimoine" issue du Ministère de l'Education Nationale et du Ministère de la Culture et de la Communication a été 
diffusée le 22 avril 2002 pour rappeller le rôle important du patrimoine comme facteur de développement de l'identité culturelle des individus. Dans ce 
cadre, la charte préconise que soit soient mis en place des "partenariats visant à organiser, au niveau le plus proche de l'établissement d'enseignement, le 
rapprochement entre les élèves et un ensemble patrimonial choisi en fonction de son intérêt artistique et culturel et, plus largement, de sa capacité à 
accompagner une démarche éducative". Les responsables d'établissements scolaires ont ainsi le rôle de distinguer un ou plusieurs éléments d'intérêt à 
proximité. 
Les universitaires peuvent aussi apporter une contribution appréciable par la recherche pluridisciplinaire, dans divers domaines tels que l'histoire, l'histoire 
de l'art, l'archéologie ou la sociologie; la valorisation du patrimoine s'effectuant ainsi au travers d'études et de publications académiques et scientifiques. 
Dans le cas de la ville d'Aix-en-Provence, des projets peuvent encore être proposés autour de l'Oppidum d'Entremont, ou sur le thème des hôtels 
particuliers de la Ville. Cela pourrait être une stimulation pour une prise de conscience de l'importance de la protection du patrimoine et de la valeur 
intrinsèque qu'il contient. Par la suite, un tel travail peut susciter des vocations dans le domaine du patrimoine, de l'histoire ou des métiers d'art et de 
restauration. 
2.4. Etat et élus locaux 
Les premiers agents missionnés sont ceux rattachés au service municipal et en particulier au service de la culture et du patrimoine, quand ce dernier existe. 
La mission de valorisation portera alors sur l'inventaire, les démarches administratives pour le financement des restaurations et la mise en place d'une 
politique culturelle, patrimoniale et touristique. A l'institution administrative s'ajoutent les autres acteurs participant à la bonne conduite de la démarche de 
valorisation du patrimoine. 
Le levier qui déclenche l'inventaire du petit patrimoine est détenu par les élus et dépend globalement du pouvoir politique. C'est en effet un choix politique 
que de lancer ce type de mission. Pour ce qui est de la façon de procéder, l'impulsion est issue, soit d'une nécessité liée au PLU, soit une volonté qui a une 
visée plus large dans le temps. 
Pour réaliser l'inventaire, on peut faire appel, selon les cas à: 
x du personnel municipal ; 
x un étudiant embauché pour la circonstance ; 
x un spécialiste reconnu ; 
x une ou plusieurs associations dédiées au patrimoine ; 
x ou une société d'étude et de conseil. 
Dans tous les cas, il est préférable de faire appel à des personnes ou entités n'ayant pas de lien avec la Mairie ou l'urbanisme, sauf exception. On peut 
d'ailleurs donner un ordre de grandeur de la tâche à accomplir, à savoir trois ans pour une étude sérieuse et exhaustive d'une ville comme Aix en Provence. 
Evidemment, ce temps dépend de la politique des communes vis à vis du patrimoine, petit ou grand, qui peut d'ailleurs, malheureusement, se limiter au 
choix de dresser un petit inventaire succinct à insérer dans le PLU. 
La portée de la mission de l'inventaire du petit patrimoine, si l'enjeu est bien perçu par le maire et les élus, peut prendre un aspect plus vaste et ne pas 
s'arrêter au simple inventaire, mais comprendre aussi la mise en place d'une véritable politique de valorisation et en cela dépasser les simples buts 
administratifs et techniques du PLU. 
Cette aventure de l'esprit n'est donc possible que par un choix politique qui entreprend d'élaborer une structure suffisante pour une bonne conduite de 
l'inventaire et la valorisation de ce dernier à plusieurs niveaux: restauration, communication et tourisme. Bien entendu, il faut qu'au préalable la commune 
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dispose d'un fond patrimonial et qu'elle y associe un budget approprié. 
Les dépenses liées à une mission d'inventaire sont parfois perçues comme superflues en regard de certaines urgences économiques et sociales, surtout en 
période de restriction budgétaire. Ainsi, n'étant pas estimée avec suffisamment de précision, la préservation ou la valorisation du patrimoine sont reportées 
ou durablement négligées. Un moyen pour les communes de surmonter cette difficulté est de se regrouper en intercommunalité, et en fonction des priorités 
établies, de ne financer que certains projets. Toutefois, la faible représentativité des plus petites communes rend le processus incertain; il faut être 
conscient du fait que d'autres problématiques à l'échelle nationale peuvent à tout moment remettre ces considérations en cause. 
Le lancement d'une politique patrimoniale est généralement très apprécié par la population, du fait de l'attachement de cette dernière à ce qu'il convient 
d'appeler son patrimoine. Ce type d'engagement politique devient un atout majeur, si le cadre est bien géré, pour les maires et les élus en place. 
Cependant, les politiques de développement urbain et de protection du patrimoine ne vont hélas généralement pas de pair. Le patrimoine est souvent vu 
par les élus locaux comme un barrage pour certains projets d'urbanisation. Cette position est fort regrettable et de nombreux articles de presse, tels que 
ceux diffusés dans la revue La Tribune de l'Art, montrent ces blocages au sein des politiques urbaines.  
Les responsables politiques ont normalement la responsabilité ou le devoir moral de préserver l'héritage que représentent les biens mobiliers et 
immobiliers du passé pour les générations futures. Le "nerf de la guerre" est comme à l'accoutumée l'argent, qui peut en l'occurrence se présenter sous la 
forme de financements d'Etat pour la préservation du patrimoine. Il découle de notre analyse que la valorisation du patrimoine est une affaire rentable mais 
que la concrétisation des opportunités correspondantes suppose de la part des élus locaux une ambition et des projets bien coordonnés, souvent à long 
terme. Dans cette perspective, le patrimoine peut s'intégrer dans un remodelage urbain, ou avoir une seconde vie, lorsqu'on y installe de nouvelles activités 
par exemple. 
Pour conclure, le patrimoine est un enjeu politique et économique fort pour l'avenir des communes; encore faut-il qu'il existe une volonté suffisante de la 
part des responsables locaux pour le transformer en un véritable avantage à long terme. 
 
3. Information et communication 
L'inventaire du patrimoine local doit conduire inévitablement à une recherche de sa valorisation. Nous allons développer les différents moyens sur 
lesquels les communes et le service du patrimoine doivent s'appuyer afin de communiquer l'information à destination:  
x des instances politiques supérieures ; 
x du grand public ; 
x des écoles et des universités ; 
x des touristes. 
Dans ce sens, le but de la communication est de sensibiliser les décisionnaires et les citoyens aux richesses patrimoniales qui les environnent et ainsi leur 
permettre de s'ouvrir à un aspect moins prosaïque de la vie de tous les jours. Cette information ne sera pas forcement ni nécessairement la même pour tous 
et devra être adaptée aux différents publics et aux diverses sensibilités. La publication des résultats de l'inventaire doit donc se faire sous différentes 
formes et les sujets devront être adaptés et sélectionnées selon les auditoires. 
3.1. Publications classiques 
La restitution des résultats d'études et des connaissances en général passe par différentes publications. Au niveau administratif, cette restitution s'effectue 
au moyen de documents de synthèse cartographique de l'ensemble des sites référencés. Les données serviront en premier lieu à la création du Plan Local 
d'Urbanisme. 
D'un point de vue universitaire et scientifique, les résultats permettront de renouveler la recherche en matière d'histoire de l'art, d'archéologie ou d'histoire, 
mais ils peuvent tout autant permettre de lancer des recherches ou des enquêtes sociologiques. 
Dans le cadre de l'Inventaire Général co-dirigé par la Drac, de nombreuses publications sont éditées dans les "Editions du Patrimoine" (Coste, Massary, 
2001). Pour la publication d'ouvrages spécifiques, il faut s'adresser aux éditeurs, et s'il existe des éditions liées à la commune, contacter le Conseil Général 
ou le Conseil Régional. Les ouvrages doivent être synthétiques plutôt que trop spécialisés; ils doivent de préférence proposer une vulgarisation de 
l'information pour qu'elle soit comprise et appréhendée par le plus grand nombre. 
La communication des résultats d'une mission peut aussi faire l'objet d'articles de presse. Ce média est très utile car il touche la population locale qui 
montre un réel intérêt pour les articles consacrés aux questions patrimoniales. 
3.2. Internet 
Internet est depuis de nombreuses années un élément incontournable pour la diffusion de l'information, mondialement ou localement. Pour réaliser une 
page internet, les moyens sont aujourd'hui nombreux, du plus élaboré au plus simple; parmi les plus largement démocratisés, il faut citer les blogs, 
généralement gratuits et faciles à utiliser pour créer des articles avec du texte, des images et des vidéos, même si la pagination est formellement imposée. 
Pour communiquer sur un évènement ou diffuser de l'information, les réseaux sociaux sont aussi des supports médiatiques particulièrement influents et qui 
permettent de cibler aisément les populations concernées. 
Chaque jour on peut voir l'appropriation grandissante d'internet par les individus. C'est ainsi que les sites dédiés au patrimoine ou à l'information locale, de 
plus en plus prisés, permettent de diffuser et relayer l'information par des articles ou des vidéos annonçant points de vue, découvertes, et événements 
divers (manifestations, réunions, etc.). 
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Dans le cadre touristique, internet est un moyen d'information très prisé; nous citons à titre d'exemple le site de la région Midi-Pyrénées†† qui est 
particulièrement bien conçu pour l'information des touristes, en même temps que pour apporter un sentiment de fierté aux autochtones. 
Internet étant avant tout un outil de communication, les résultats de l'inventaire du petit patrimoine pourraient gagner, avec prudence et accord des gens 
concernés, à être publiés sous forme de cartes interactives à l'intention du grand public. 
Une des questions qui se posent est de s'accorder sur ce qui peut être diffusé. En ce qui concerne les sites patrimoniaux d 'ordre public, cela ne présente a 
priori aucune difficulté, à l'exception des sites de l'armée, des centres carcéraux, ou des sites classés au titre de la sécurité civile, tels que les sites 
nucléaires. Pour le patrimoine d'ordre privé, il faut obtenir au minimum une autorisation du propriétaire sur la diffusion des prises de vue hors espace 
public. On peut préciser à ce sujet qu'une façade visible depuis la rue rentre dans le domaine public, tandis que les intérieurs sont des espaces privatifs. 
Il faut donc veiller à mentionner les auteurs des clichés et à définir les conditions de mise à disposition auprès du public. Ainsi, on distinguera les 
diffusions réalisées à des fins de consultation de celles qui sont protégées contre le téléchargement ou l'extraction de données (Coste, Massary, 2007, p. 
148). 
Dans cet esprit de diffusion des œuvres d'art, le Ministère de la Culture et de la Communication met en ligne les œuvres détenues pas les musées de France 
sur l'interface "Joconde" qui comprend un catalogue de près de 500 000 notices d'objets‡‡. 
Les communes développent de plus en plus de portails d'accès qui permettent de découvrir un territoire et ses caractéristiques historiques, culturelles et 
patrimoniales. D'un autre côté, les applications grand public comme Mappy et GoogleEarth permettent d'insérer des images numériques qu'un particulier 
aura prises lui-même et qui seront ainsi vues par tous les utilisateurs. 
Dans le rapport d'Ory-Lavollee (2002)§§, l'auteur souligne le fait que la diffusion numérique du patrimoine est confrontée à la problématique des droits à 
l'image et du droit à la propriété intellectuelle qui est effectivement une des dimensions de la politique culturelle.  
3.3. Guides touristiques 
Sur l'importance du tourisme on pourra se référer aux importantes considérations développées dans des livres tels que ceux de Giotard (1993) (2006), 
Lozato-Giotard et al. (2012) ou de Michel (2010)*** sur le patrimoine, le tourisme, l'environnement et le développement durable, ou dans des articles 
comme ceux de Hikkerova, Marceau et al. (2012), Camus, Sahut (2011), ou Sahut et al. (2009, 2010, 2012). 
Les guides touristiques restent des sources d'informations incontournables. Les principales éditions qu'un agent du patrimoine ne doit absolument pas 
négliger et au moins consulter sont: le Guide Vert de Michelin, ainsi que le Guide Bleu et les Guides Voir des éditions Hachette. D'un point de vue local, 
les guides touristiques doivent fournir les éléments importants à découvrir. Une carte de la commune mentionnant le patrimoine ou les éléments 
patrimoniaux visibles ou visitables peut être intéressante à dresser. 
Pour une collectivité territoriale, il n'est pas nécessaire d'écrire une encyclopédie. Pour des raisons budgétaires d'une part et pour des raisons pratiques 
d'autre part, un simple fascicule d'une page recto verso peut suffire. Un guide plus détaillé sous forme de fascicule grand format (de type "A5" par 
exemple) peut trouver intérêt à être élaboré par la suite et être vendu ou mis à disposition à la mairie, dans les syndicats d'initiative et dans divers lieux de 
passage. Dans un tel petit guide culturel pratique, l'inventaire du patrimoine peut aussi être largement valorisé. Les dépliants intégrant un plan du village 
ou une carte de la commune sont très appréciés par les touristes. 
Dans le même temps, il peut être utile et apprécié de créer des parcours patrimoniaux, c'est à dire des circuits aménagés permettant aux visiteurs de 
découvrir un territoire et le patrimoine local correspondant. Selon le patrimoine et sa densité, des parcours thématiques peuvent être proposés tels que le  
patrimoine: rural, artisanal, religieux ou architectural. On peut s'appuyer à cet effet sur des travaux de recensement existants, comme par exemple celui 
réalisé par Lucie Tourneux en 2009 dans le cadre d'une mission de Gestion Urbaine sur le thème des bastides du plateau de Puyricard, au nord d'Aix-en-
Provence. 
Lorsqu'un parcours est établi, il faut savoir à qui il s'adresse et comment les visiteurs vont pouvoir se déplacer. Il existe plusieurs types de parcours: 
pédestre, équestre, VTT, ou motorisé pour les longs parcours. On peut citer ici les clous de Cézanne en bronze installés à Aix en Provence en 2006 pour le 
centenaire de sa mort, mais dont une bonne partie a été volée. 
Sur un parcours proposé, il est nécessaire d'installer des balises afin que les visiteurs puissent se repérer. Ce fil rouge permet de guider le visiteur et de lui 
apporter des clés de compréhension en disposant des panneaux d'information sur chaque site, soit d'une façon sommaire, soit en développant un thème. Ce 
dispositif doit respecter les lieux et éclairer utilement les visiteurs. Les panneaux peuvent être disposés sur la paroi de l'édifice sous forme de plexiglas 
bruns, à proximité ou vis à vis de l'édifice, sous la forme d'un panneau vertical ou d'une borne inclinée. 
A titre d'exemple, nous citerons l'aménagement des carrières d'Oncin dans le département du Rhône; il s'agit d'une ancienne exploitation située à 25 km à 
l'ouest de Lyon, réaménagée afin d'accueillir des visiteurs. 
 
Dans le cadre des parcours permettant de découvrir une région, il existe aussi les chemins de randonnées, et plus particulièrement les GR (chemins de 
Grande Randonnée), dont existe un vaste choix sur le territoire national. Dans une commune ou une intercommunalité, ce dispositif de chemins de 
randonnées peut se développer régulièrement, afin de valoriser le patrimoine et notamment les paysages. 
 
 
 
††
 www.grandsites.midipyrenees.com 
‡‡
 www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr 
§§
 http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/rapports/ory-lavollee/ory-lavollee.pdf 
***
 http://etudescaribeennes.revues.org/4943 
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3.4. Autres supports 
Hormis les supports cités précédemment, tels que les ouvrages manuscrits, les dépliants, les sites internet ou les parcours, il existe d 'autres types de 
supports envisageables tels que: 
x les médias télévisuels sur les chaînes locales ou nationales ; 
x la presse locale ; 
x les reportages audio-visuels ; 
x les expositions ; 
x les aires d'autoroute ; 
x les points de vue ; 
x les maquettes animées (comme celle du Tholonet retraçant le peuplement de la Montagne Sainte Victoire) ; 
x les conférences dans divers lieux, musées, bibliothèques, etc., ou encore ; 
x les téléphones portables, "smart phones" et tablettes qu'on commence à voir dans les musées. 
L'émission "Des racines et des ailes" diffusée sur France 3 et lancée par Patrick De Carolis, auquel a succédé Louis Laforge en 2005, a un vrai succès 
auprès du public. Cette émission a reçu en 2003 le 7 d'or de la meilleure émission culturelle. De telles émissions reflètent l'intérêt que porte la population 
au patrimoine. 
Pour les montages audio-visuels, ils peuvent être sous la forme de clips courts qui seront ensuite publiés sur internet pour une plus grande diffusion. Les 
clips touristiques de la région Midi-Pyrénées en sont un bon exemple. 
 
4. Patrimoine, tourisme et développement économique 
Nous avons déjà évoqué l'importance du patrimoine dans le tourisme, et du tourisme dans le développement économique, notamment en France. Il 
convient encore d'apporter d'importantes précisions à ce sujet, comme de signaler la mission du cabinet de l'Agence pour le Développement et la 
Valorisation du Patrimoine (ADVP), qui est justement de calculer les retombées économiques et sociales du patrimoine. Les résultats des travaux de 
l'ADVP indiquent clairement et nous confortent dans l'idée que le patrimoine et l'apport culturel jouent un rôle essentiel dans l'économie et la 
dynamisation des territoires; et encore, cela peut sembler largement sous-évalué. 
Pour appuyer ce propos, on peut évoquer l'Exposition Cézanne en Provence 2006, à l'issue et à propos de laquelle la Chambre de Commerce et d'Industrie 
Marseille Provence (CCIMP) a réalisé une étude des retombées économiques. L'exposition Cézanne en Provence était installée au musée Granet d'Aix-en-
Provence. Entre le 9 juin au 17 septembre 2006, il y a eu 450 000 visiteurs dont 80 000 visiteurs étrangers. Le budget annuel global de l'opération s'élevait 
à 9,7 millions d'euros, dont 1,1 million consacrés à la communication. Ainsi, une dizaine d'emplois pendant 2 ans ont été créés pour "l'Année Cézanne" et 
90 emplois saisonniers ont été créés pour le gardiennage, l'accueil et la sécurité du public dans le cadre de l'exposition. L'exposition Cézanne en elle-même 
a coûté 3,8 millions d'euros. L'impact économique total a été évalué à 65 millions d'euros dont 2% de retombées directes et 98% de retombés économiques 
indirectes via le tourisme dans le département. Les établissements ayant bénéficié de ces retombées sont principalement les restaurants, l'hôtellerie et les 
bars (source: CCIMP†††). 
Une étude comparable a été réalisée par des chercheurs du Centre d'Etudes et de Recherche en Gestion d'Aix-Marseille (Cergam) de l'université Paul-
Cézanne sur l'impact de l'exposition Picasso Cézanne en 2009. L'étude a démontré que cette manifestation a généré 62 millions d'euros de retombées 
économiques dans les Bouches-du-Rhône, dont la création de 227 emplois à plein temps (source: La Provence Aix du 25 septembre 2010: "l'Expo 
Cézanne Picasso fait pleuvoir les millions"). 
Ce cadre de manifestation culturelle à grande échelle peut avoir le même type d'impact pour des animations locales plus retreintes ou sur des projets 
patrimoniaux à long terme. Cela a été le cas par exemple pour le vieux four à pain de manioc de Bras-Panon‡‡‡ sur l'île de la Réunion, qui a fait l'objet 
d'une restauration en 1997. 
Les exemples évoqués nous confirment que la réhabilitation du patrimoine est un facteur socioéconomique particulièrement important, qui surprend en 
général par son ampleur et ses prolongements, tandis qu'il suscite un fort intérêt auprès de la population locale. 
4.1. Aménagement des sites patrimoniaux 
Une des principales raisons de l'intérêt pour le tourisme en France repose sur la découverte ou la redécouverte du patrimoine de notre pays. En effet, les 
touristes qui viennent souhaitent découvrir des richesses artistiques, culturelles et patrimoniales ou des lieux de mémoire. L'image que l'ont se fait d'un 
pays provient effectivement de ses richesses, et d'abord de ses richesses architecturales. Par exemple, l'image de la France se retrouve, prosaïquement, 
d'abord dans la Tour Eiffel, le Louvre, le château de Versailles, le Mont Saint-Michel, le Pont du Gard, ou ses paysages, dont la Montagne Sainte-Victoire 
qui fut immortalisée sur les toiles de Paul Cézanne. Dans la plupart des cas, les visites des sites sont effectivement liées au patrimoine monumental. 
 
 
 
†††
 www.ccimp.com 
‡‡‡
 www.braspanon.re 
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Cependant un effort à faire consiste à enrichir ces objectifs et à proposer une autre vision du tourisme. Ainsi, les communes rurales ou les villes moyennes 
peuvent aussi présenter des atouts touristiques majeurs et mettre en avant leur patrimoine. Certaines ont cela à cœur par divers moyens qu'il convient 
d'encourager. Pour cela, des plans de communication sont à développer afin de présenter les lieux "visitables". Les collectivités territoriales peuvent 
présenter aux touristes de meilleurs aménagements de leurs sites sous forme de circuits et insister sur la fabrication de guides touristiques pour diffuser 
l'information. 
A cet effet, on peut envisager d'utiliser le réseau autoroutier qui sillonne la France en passant par chaque région. Les aires d'autoroute pourraient être un 
appui intéressant pour proposer cette offre nouvelle aux touristes de passage. La région Midi-Pyrénées a fait preuve d'ingéniosité en ce sens par la 
promotion de son patrimoine culturel, naturel et architectural, par exemple sur l'aire du Viaduc de Millau, où elle présente une carte interactive depuis 
laquelle les touristes peuvent découvrir par des diaporamas et des montages audiovisuels les différents sites et attraits de la région. En Franche Comté par 
contre, l'aire de la Vouivre ne l'est que de nom, malgré son lac, alors qu'il y aurait à apporter des renseignements sur les légendes qui font partie aussi du 
patrimoine. 
Chaque site présenté au public doit recevoir des aménagements propres afin de solliciter l'intérêt des visiteurs. On attend en fait d'un site qu'il se 
caractérise par: 
x une bonne visibilité ; 
x un bon niveau de sécurité ; 
x un accès aisé ; 
x un accueil ; 
x une visite attrayante et enrichissante. 
Bien que certains critères semblent évidents, ils sont souvent négligés dans les faits: débroussaillement, propreté, absence de graffitis, etc. Concernant la 
mise en sécurité d'un lieu, il faut mettre en place si nécessaire des barrières, des grillages et des panneaux d'interdiction ou de mise en garde. Dans le cas 
des villes, se pose le problème des "pickpockets", ou des vols dans les voitures. Vigiles, cameras et alarmes diverses ne sont mêmes plus suffisants dans 
bien des endroits. Toutes ces considérations devraient pourtant aller de soi. 
Quant à l'accessibilité, il y a deux cas de figure; il peut effectivement s'agir d'un bien public ou d'une propriété privée. Selon le cas, un accord devra être 
trouvé avec le propriétaire du bien. Il est aussi utile de bien flécher le site par la pose d'une signalisation ou de panneaux explicatifs sur les routes; ce qui 
est de nos jours de mieux en mieux pratiqué en France. 
On rappellera par la signalisation en question: l'histoire du site, l'architecture, les techniques, ainsi qu'une légende pour les symboles utilisés. Pour illustrer 
les panneaux on peut y disposer, avec une discrétion suffisante pour ne pas gâcher la vue: 
x photographies ; 
x plans actuels ou anciens ; 
x peintures représentant le site ; 
x dessins ou croquis ; 
x relevés d'architecture ; 
x cartes postales anciennes ; 
x etc. 
Ainsi, avec les éléments présents, tout visiteur autonome pourra comprendre ce que le site recèle sans avoir nécessairement recours à un guide. 
Effectivement, lors d'une visite de site archéologique qui ne possède pas de panneaux d'information, le visiteur est vite perdu et n'observe que des murs 
sans nom et sans fonction. Une simple balise peut renseigner la vocation des différentes parties du site. Dans le cas du site archéologique d'Entremont, à 
Aix-en-Provence, les panneaux indiquent l'emplacement du sanctuaire, du pressoir, de la poterne, etc.; seule ombre au tableau: les pelles à tartes qui 
encombrent les trottoirs et qui ne sont pas du meilleur effet. 
La mise en valeur d'un site patrimonial peut aussi passer par son éclairage nocturne. Une mise en lumière des édifices de nuit permet en effet de mettre en 
scène les façades par des jeux d'ombre et de lumière, selon la méthode appelée scénographie-lumière. Bien entendu, le résultat dépend de la qualité et de 
l'emplacement du site. A titre de référence, citons la ville de Lyon qui a su valoriser ses monuments à partir d'un système d 'éclairage dans son "Plan 
lumière". Partant de cette expérience, la ville a développé depuis 2002 un réseau international nommé LUCI (Lighting Urban Community International) et 
qui rassemble 60 villes dans le monde. Le 8 décembre de chaque année, jour de la fête de Sainte Lucie, la ville s'éclaire et s'anime pour la traditionnelle 
Fête des Lumières§§§. 
Pour conclure sur les aménagements de sites patrimoniaux, les encarts ou "cartels" sont indispensables et doivent s'intégrer à la présentation générale du 
site, qui doit être soignée en termes de salubrité et d'entretien pour l'image de la commune auprès des visiteurs. Si le visiteur garde un bon souvenir après 
son passage, il reviendra ou en parlera autour de lui, faisant à son tour la promotion du lieu. 
4.2. Valorisation du petit patrimoine  
Selon son état initial et son contexte, le petit patrimoine peut parfois nécessiter des investissements importants, notamment lorsqu'il s'agit d'établir un 
parcours pour sa mise en valeur. Le rôle des acteurs du patrimoine comprend alors: 
 
 
 
§§§
 www.fetedeslumieres.lyon.fr et www.luciassociation.org 
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x la restauration du bâti ; 
x l'entretien des abords ; 
x la protection du paysage ; 
x l'installation de panneaux explicatifs ; 
x la création de parcours. 
A la suite des travaux de valorisation, s'ouvre une phase d'interaction entre le petit patrimoine et le public, par exemple lors des Journées du Patrimoine. 
Cette phase est basée sur l'animation des sites grâce aux: 
x chantiers de restauration ; 
x visites guidées ; 
x journées portes ouvertes ; 
x conférences ; 
x animations. 
La communication dédiée au petit patrimoine est naturellement un aspect essentiel de sa valorisation; elle s'effectue à partir des données d'inventaire et est 
délivrée grâce à différents types de supports, tels que: dépliants, ouvrages d'éruditions, articles de presse ou site internet. Cette publication doit être 
partagée avec et par les acteurs du patrimoine, décideurs de la ville et responsables de la gestion urbaine. 
Un effort de communication doit également porter sur l'ensemble du public concerné, dont: 
 
x habitants de la commune ou des communes voisines ; 
x établissements scolaires et universitaires ; 
x grand public ; 
x touristes. 
Il est naturellement nécessaire de dépasser l'optique communale, en diffusant de l'information auprès des touristes susceptible de venir visiter les lieux. 
Pour répondre à leurs attentes, il est toujours recommandé d'élaborer: cartes, dépliants et guides touristiques. Une large diffusion de ces documents doit 
permettre de valoriser la commune en faisant connaître son patrimoine, y compris auprès de ceux qui ne viendront pas forcément le visiter. 
Le petit patrimoine doit être animé et s'insérer dans le quotidien des habitants. L'objectif de la promotion et de la valorisation est de susciter en chacun un 
intérêt pour le petit patrimoine concerné et pour le patrimoine en général. 
4.3. Information touristique et offices de tourisme 
Les points "Information" au sein des communes sont une des clés d'un accueil touristique réussi. Selon l'étendue de la commune, ces points ou panneaux 
d'information générale doivent comporter un plan de la ville ou du village et de ses alentours et indiquer notamment les éventuels lieux d'accueil ou offices 
de tourisme. 
Les lieux d'accueil visent particulièrement à informer les visiteurs, de façon verbale ou au moyen de dépliants, guides ou ouvrages sur l'histoire de la 
commune. Selon la commodité, ils pourront être disposés dans: 
x le point presse ; 
x la boulangerie ; 
x la poste ; 
x la mairie ; 
x les lieux de cultes ; 
x la Maison des Associations locale ; 
x etc. 
Les visiteurs doivent savoir ce qui est à voir dans la commune et ses alentours, les commerces, les sites à visiter et les heures de visite, ainsi que les 
animations proposées. 
4.4. Visites guidées 
Pour apporter un complément d'information aux touristes, des agents qualifiés ou des bénévoles peuvent assurer des visites guidées du site. Il existe 
plusieurs formules dont: 
x visite de site ; 
x visite liée à un circuit de plusieurs sites ; 
x visite organisée selon une thématique. 
Tout dépendra de l'organisation de la commune et des budgets pour financer cette attractivité car bien entendu, cela a un coût qui entre en compte dans le 
fonctionnement des sites patrimoniaux. Un agent peut être mis à disposition pour plusieurs sites ou affecté sur un seul site. Dans ce dernier cas, il pourra 
assurer une surveillance du site. 
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Conclusion : Aménagement du territoire et équilibre régionaux 
La préservation et la gestion du patrimoine s'avèrent d'une importance capitale dans les domaines économiques, sociaux, politiques et culturels; et ce plus 
particulièrement en France, notamment de deux point de vue: 
Chaque région de France dispose d'un patrimoine architectural, culturel, historique ou naturel, qui intéresse ou pourrait intéresser un public assez large 
pour permettre un certain renouveau économique, particulièrement grâce au tourisme. On sait aujourd'hui que la valorisation d'une richesse d'ordre 
matériel ou visuel entraîne la création d'une richesse économique (Barrere, 2003), mais aussi que la valeur créée est alors plus que proportionnellement 
supérieure à celle initialement investie (De Montgolfier, 2010, Alberic, 2012). 
Cet effort de valorisation doit comprendre, en plus de la rénovation, de l'entretien et des aménagements locaux généralement indispensables, un plan de 
communication visant à faire connaître le patrimoine concerné au public visé. Plus ce plan est élaboré, pertinent et complet en t ermes de publicité, 
d'activités évènementielles, voire d'enseignements consacrés au patrimoine, plus l'afflux de visiteurs est important et génère des retombées économiques 
multiples. 
Les retombées économiques attendues sont représentées dans un premier temps par le fonctionnement des commerces, hôtels, restaurants et de bien 
d'autres activités, telles que lieux de loisirs, artisanat et même certaines industries. Dans un second temps, on doit s'attendre à ce que certaines 
infrastructures et institutions (routes, écoles, hôpitaux, etc.) deviennent indispensables et assurent à leur tour la poursui te du développement. Dès lors 
qu'une telle évolution s'inscrit dans la durée, il ne s'agit plus d'un bienfait socio-économique ponctuel, mais de l'amorce d'un véritable développement 
économique durable, qui se traduit notamment par la création d'emplois diversifiés et par l'arrivée de nouveaux habitants. 
D'une manière générale, toute activité économique soutenue a pour effet d'attirer et de fixer une certaine population, même dans un environnement peu 
accueillant. A l'inverse, dans le cas d'une commune dont le développement économique est dû à l'attrait de son patrimoine, il y a de forte chances pour que 
les nouveaux habitants y viennent par goût et découvrent les lieux avec plaisir, avant de réaliser qu'ils peuvent y rester d'un point de vue économique. La 
généralisation progressive d'un tel schéma nous permettra-t-elle un jour d'assister au repeuplement des villages de France? 
Au-delà de l'économie et de l'aménagement du territoire, il en va de la dignité de l'homme de respecter ce qui est l'œuvre de ses mains et de son esprit, de 
respecter son environnement; et plus loin encore, d'honorer la mémoire de ceux qui l'ont précédé. Si le développement socioéconomique est déjà un 
objectif ambitieux et louable, n'oublions pas non-plus que:  "Un homme sans passé est plus pauvre qu'un homme sans avenir" (Elie Wiesel). 
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